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BIBLIOGRAPHIE ANALYTIQUE 

Marthe ENGEL BORGHS-BERTEL. La Chine 
rurale, des villages aux communes populaires. 
Centre d'étude des pays de l'Est, Institut de Sociologie 
(Solvay), Université de Bruxelles, 1974, 190 p. 

Le but de l'auteur est d'initier l'honnête homme, 
curieux des réalités chinoises, à l'évolution historique du 
cadre de vie du paysan de ce continent : le fil ne paraît 
pas rompu avec les actuelles communes rurales et les 
anciennes communautés villageoises de la Chine 
impériale. 

Une courte introduction à la Chine et à sa révolution 
permet de situer le point d'aboutissement d'un long 
cheminement, déroulé au cours de cinq périodes : 
l'empire classique (IIIme siècle avant J.-C, - XIXme siècle), 
la pénétration des idées étrangères et la République du 
Kuomitang (1839-1949), la pénétration du marxisme 
(1921-1949), l'avènement de la République Populaire 
(1949-1958), les communes populaires (1958-1972). 

Chacune de ces parties s'appuie sur une sélection de 
textes typiques, pris parmi les publications chinoises. 

La Chine, l'un des grands pôles du monde 
contemporain, fonde sa force sur une paysannerie, majoritaire 
mais « réduite depuis des siècles à lutter pour survivre ». 
Voici des paysans promus aujourd'hui au rang d'artisans 
du progrès, après n'avoir été pendant des siècles que des 
travailleurs productifs ou des fournisseurs de soldats. 
Pendant 2000 ans, les gouvernants les ont administrés 
en bons pères de famille, avec un succès remarquable, 
et cela malgré un fondement d'iniquité sociale. C'est un 
équilibre dont la continuité est qualifiée de miraculeuse 
par l'auteur : l'efficacité des techniques, la richesse des 
expériences, le raffinement des traditions constituent un 
apport que ne peut ignorer le reste du monde. 

L'idéal politique de l'élite au pouvoir depuis 20 
siècles masque cependant de façon absolue les conditions 
de vie des Chinois, qui ne participaient en rien à la vie 
politique et ne bénéficiaient d'aucun effort 
d'amélioration définitive de leur sort. 

Les communautés villageoises actuelles sont 
l'institution qui établit le contact immédiat entre la base et 
le gouvernement central. C'est à ce point de rencontre 
qu'on peut saisir les réalisations du nouveau régime en 
matière de transformation de la classe dirigeante : 
participation de la population à la prise des décisions et 
contrôle de l'exploitation de la terre (le bien le plus 
précieux). 

Tout a commencé au IIIme siècle avant J.-C, lorsque 
l'empire a décapité les grandes familles trop 
indépendantes et supprimé leur tutelle sur l'énorme majorité 

des petits propriétaires. Ainsi sont nées, dans un régime 
« semi-féodal », une multitude d'unités, formées de 
foyers indépendants, responsables de leurs travaux et 
redevables de l'impôt foncier. A la noblesse est 
substituée une bureaucratie, soumise à des règles et des 
contrôles. Cependant, « cet édifice n'a pas entamé 
l'organisation des communautés villageoises... et la façon dont 
s'organisaient les rapports sociaux : le modèle 
patriarcal ». Un fonctionnaire suffit pour 500 familles au début. 
La croissance démographique va rapidement rendre 
impossible à ce fonctionnaire le contact immédiat avec 
ses administrés. Comment alors choisir des 
collaborateurs bénévoles, sinon en s'adressant aux lettrés et aux 
notables : ce sont les « pères » des villages, dotés de 
privilèges et revêtus d'un pouvoir de fait. 

L'impôt calculé par ménage permettait de protéger les 
paysans de la paupérisation. En 780, la réforme fiscale 
introduit l'impôt à la surface de terre et sur les récoltes : 
c'est libérer la tendance naturelle à la constitution de 
domaines. L'Etat ne s'oppose plus à l'accumulation des 
terres. 

« C'est le développement des activités honnies par les 
lettrés (le commerce des biens et de l'argent) qui va 
miner le système politique et créer des pôles de 
puissance concurrents de l'administration impériale » (p. 36). 
Finalement, l'immensité de l'empire, sa conception 
politique aristocratique, son appareil bureaucratique très 
réduit vont empêcher le contrôle d'être efficace. Les 
paysans, propriétaires de minuscules parcelles, 
n'échappent plus aux exactions : « la clef de la paupérisation 
est à rechercher bien plus dans la manière dont 
s'organise le pouvoir politique que dans le statut juridique de 
la propriété foncière ». 

Les réformes foncières et les distributions de terres, 
opérées par le pouvoir impérial lui-même, sont 
nombreuses : en même temps, les efforts de l'administration 
visent à renforcer le pouvoir des fonctionnaires qui 
n'administrent plus que de façon superficielle... Ceux-ci 
s'efforcent de ne pas s'opposer aux notables et d'éviter 
simultanément les révoltes populaires. 

La cascade des gouvernants (fonctionnaires puis 
notables de rangs différents) amène à mettre à la disposition 
du gouvernement une masse budgétaire de très loin 
inférieure à l'ensemble des prélèvements chez les 
contribuables (1/3 à l/5me sous les Ch'ing). 

Le système de garantie collective oblige à dénoncer 
les délits perpétrés et à faire rapport aux chefs 
hiérarchiques, de famille, de village puis de district : moins 
qu'une méthode d'autogestion, c'est une méthode 
imposée par l'Etat, que les notables perpétueront pour s'en 
servir sous le couvert d'une moralité paternaliste. 
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La pratique du prêt à intérêt va, plus que tout autre, 
sceller l'exploitation des paysans les plus pauvres : ce 
crédit usuraire ne constitue pas un monopole réservé à 
l'élite... au XIme siècle, on proposera de créer des caisses 
publiques de crédit au taux particulièrement favorable 
de 20 % l'an (au lieu du taux de 20 % par mois !). Le 
loyer foncier est le troisième canal d'oppression du 
paysan. Toujours au XIme siècle, la moitié de la 
population rurale est soumise au paiement de tels loyers, 
tout en étant simultanément propriétaire. 

Au bout du compte, au XVIIIme siècle, le principal 
souci des fonctionnaires était devenu d'éviter l'éclosion 
des révoltes. 

Aujourd'hui, la recherche d'une solution définitive au 
paupérisme et au sous-développement n'est pas 
tellement axée vers la propriété collective des terres au 
niveau des communautés de base (les villages, organisés 
en équipe dans la commune populaire). Le dynamisme 
se trouve dans les équipes de base (les villages), qui, si 
elles réalisent les objectifs du plan, ont le droit 
d'organiser le travail et sont assurées de disposer de quantités 
garanties de terre, de main-d'uvre, d'équipement, de 
bétail. Ces équipes sont les unités comptables de base, 
qui ont le droit de calculer elles-mêmes et de distribuer 
leurs recettes. Les communes ne peuvent arbitrairement 
modifier les plans des équipes. Il aura fallu, pour en 
arriver là, mettre en évidence que la transformation du 
régime de la propriété ne suffit pas pour franchir une 
étape du développement, et que bien plus importante 
pour établir le socialisme est la réforme du régime de 
la répartition des pouvoirs : que chacun soit revêtu 
d'une parcelle de pouvoir de décision, quelle que soit sa 
situation de naissance, de fortune, de formation. 

Au total, un ouvrage de synthèse, vivant et 
documenté. S'il décrit l'équilibre théorique réalisé entre la base et 
le sommet, il ne montre pas nettement comment cet 
équilibre est en fait influencé par le niveau de 
développement des individus et des communautés de base. 

(Ph. Mainié) 

Giinther THIEDE. Europas Griine Zukunft Die 
Verânderung der lândlichen Welt. (L'Avenir vert 
de l'Europe La transformation du monde rural), 
464 pages. ECON-Verlag, Diisseldorf und Wien 
1975. 38. DM. IBNS 3 430 19102 5. 

L'industrialisation des techniques entraîne un 
continuel accroissement des rendements de l'agriculture 
européenne. Malheureusement, elle ne peut guère trouver en 
Europe de débouchés supplémentaires pour ses produits. 
L'actuelle pénurie mondiale n'est que de courte durée. A 
moyen et à long terme, l'offre sera de nouveau 
excédentaire et ce, à des prix avec lesquels l'agriculture 

péenne pourra rivaliser. Au cas où des mesures 
contraires ne seraient pas prises, les excédents agricoles ne 
cesseront de s'accumuler en Europe. 

L'évolution extraordinaire des dernières années n'a 
pas été sans douleurs, erreurs ni faux pas. Certaines 
innovations ont été trop subites, d'autres inattendues. 
L'un ou l'autre procédé, appliqué à la hâte, s'est avéré 
désavantageux. Il manquait surtout une coordination et 
une harmonisation de toutes les évolutions apparues 
plus ou moins isolément. La planification globale à long 
terme fait défaut. Notre incapacité à prévoir avec 
certitude les progrès dans le détail ou dans l'ensemble, a 
néanmoins quelque chose de fascinant. Dans les 
différents chapitres de ce livre, il est régulièrement question 
de cette fascination. 

La lre partie met en évidence les connaissances les 
plus récentes et les technologies les plus modernes 
relatives aux différents domaines du processus de la 
production agricole : sélection des plantes et des animaux, 
nutrition des plantes et alimentation du bétail. Les 
découvertes et les expériences faites dans les 
laboratoires préfigurent bien souvent la réalité d'un avenir 
plus ou moins proche. L'Europe elle-même se trouve 
encore en pleine révolution agricole. 

Les moyens dont dispose la politique agricole pour 
influencer la production sont limités. C'est' pourquoi la 
//me partie explique dans quelle mesure les exploitations 
se trouvent journellement confrontées aux nouveaux 
développements techniques. Une utilisation appropriée des 
nouvelles technologies permet d'obtenir des rendements 
et des profits plus élevés et d'abaisser les coûts de 
production. Mais elle augmente les risques économiques et 
pose des conditions de plus en plus astreignantes à 
chaque exploitant en tantque manager. Cette sélection 
entraînera la disparition d'un grand nombre 
d'agriculteurs. 

La III partie compare les évolutions futures de la 
production et des marchés, aussi bien nationaux 
qu'internationaux. 

E'.le met en évidence les véritablse exigences 
inhérentes à une politique efficace en faveur des pays en voie 
de développement. A long terme, ceux-ci seront 
excédentaires et n'offriront plus de débouchés pour les 
excédents européens. 

Il en résulte finalement la nécessité d'immobiliser 
d'importantes fractions des capacités de production 
agricole en Europe. C'est la situation peu encourageante 
du futur marché qui exige cette restriction, et cela au 
détriment de nombreux exploitants actuels ; beaucoup 
d'entre eux devront renoncer à leur métier. 

Enfin, la IVme partie traite de l'avenir de l'Europe 
verte. 

La division régionale du travail s'amplifie dans la 
Communauté européenne, et la structure des 
exploitations sera fortement modifiée. 
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A cet égard, les divergences importantes entre les 
différents paysages de l'avenir sont mises en relief. Des 
zones de production agricole intensive se développeront 
dans les régions favorisées, au voisinage des 
concentrations urbaines. A l'opposé il y aura également des 
régions faiblement peuplées, pratiquant une agriculture 
hautement extensive, et des contrées désertées aux 
paysages sauvages. 

Les régions de loisirs et de tourisme connaîtront un 
essor considérable. 

L'auteur se réfère continuellement et volontairement 
à des circonstances extrêmes. Son but est de réveiller. Il 
insiste sur le fait qu'un grand nombre de 
développements ultérieurs sont inévitables et que finalement, notre 
emprise sur eux sera relativement limitée. 

Il serait insensé de vouloir s'opposer à l'évolution. Son 
impact est plus fort que notre attachement bien 
intentionné, mais intenable à la longue, aux traditions ances- 
trales. Tôt ou tard, le progrès technique s'impose avec 
une violence inattendue. 

Cet ouvrage ouvre donc à nouveau la querelle entre 
les partisans et adversaires du développement de 
l'agriculture européenne. Les besoins alimentaires du Monde 
durant la fin du XXma siècle seront tels que les expor-. 
tations agricoles des pays industrialisés, U.S.A. inclus, 
seront indispensables pour satisfaire la demande. Peut- 
être faut-il, dès aujourd'hui, prévoir le repli agricole du 
XXIme siècle dans le vieux continent ? Ne faudrait-il pas 
organiser plutôt, sans tarder, la régularisation des 
principaux marchés internationaux : céréales, protéines 
végétales, viandes, sucres ? 

(Ph. Mainié) 

P. HOUEE. Quel avenir pour les ruraux ? Editions 
Ouvrières, Paris, 1974, 246 p. 

L'auteur s'est efforcé de discerner « les brèches de 
l'espoir et les chemins de libération » pour ses amis 
militants des villages et du vaste monde. Progrès 
technique et intégration économique ont fait voler en éclats 
les certitudes du monde rural ». On passe d'une 
cohérence ruraliste à une quête de nouveaux projets ». Mais 
les agriculteurs sont tellement traumatisés « qu'ils ne 
comprennent pas combien leurs interrogations sont aussi 
celles de leur époque... ; qu'ils ne saisissent plus leurs 
atouts et leurs apports pour la civilisation de demain ». 
C'est une opinion que nous partageons pleinement. 

Fondamentalement, « aucun régime moderne, 
capitaliste ou socialiste, n'est encore parvenu à donner aux 
collectivités rurales une place acceptable et durable, 
une fonction dynamique dans un projet de société » 
(p. 15). Les thèses successives des chercheurs comme 
les hésitations des responsables politiques illustrent 
l'embarras des sociétés industrialisées devant la 
persistance du phénomène rural. 

L'ouvrage est bâti au croisement de quatre courants 
de pensée et trois niveaux d'analyse : le courant libéral 
de la conquête des campagnes par l'intégration 
industrielle, le courant protectionniste de la préservation qui 
défend des équilibres essentiels, le courant réformiste qui 
vise à développer et aménager, enfin un courant de 
développement régional ascendant. Vers quelle organisation 
économique des activités, quel aménagement de 
l'espace, quelle maîtrise de la vie collective pouvons-nous 
aller ? 

La logique du gain désintègre les sociétés rurales qui 
voient leur homogénéité culturelle brisée (par le retour 
hebdomadaire des étudiants par exemple, p. 63). Mais 
le manque futur d'espace, d'eau, ressources vitales, 
conteste la société urbaine dans son existence même (p. 87). 
Le mythe de la campagne « radieuse » est une 
compensation pour les citadins emprisonnés dans le béton. 
L'auteur analyse ce qu'ils attendent des campagnes (p. 98). 

Mais les vrais paysans ont une autre conception de la 
nature, car leur longue pratique leur a appris que la 
relation de l'homme à la nature était plus un 
affrontement douloureux qu'une relation idyllique (p. 99). 

L'avenir des campagnes leur appartient, à condition 
de revitaliser le tissu social rural par une animation de 
la vie collective et un renforcement du pouvoir local : 
s'adapter, moderniser, être mobile, développer les 
activités non agricoles, aménager... Certes, mais « le 
courant réformiste (qui) présente ainsi un projet (...) 
cohérent, qui correspond bien aux aspirations des sociétés 
rurales (...) » dispose de moyens de réalisations 
dérisoires, face aux montées de l'urbanisation. Alors il faut 
renforcer le pouvoir local et réanimer la vie collective 
de base (p. 149). Si on saisit bien, avec l'auteur, les 
raisons de l'anémie de ce pouvoir local, il manque par 
contre une analyse des clivages sociaux internes qui créent 
et expliquent l'isolement des leaders et le silence 
apparent des masses. 

Pour atteindre un véritable développement régional 
ascendant, fondé sans doute sur un socialisme 
autogestionnaire et fédéraliste, suffit-il de parcourir des 
« phases », allant rationnellement de la gestation des 
projets à l'organisation de l'action, en passant par 
l'éveil ? L'isolement dans lequel se retrouvent 
rapidement les militants de mouvements de tendances diverses, 
nous laisse penser que le sympathique tableau du 
« déroulement-type d'une action de développement » 
(p. 180) est plus un pense-bête qu'une explication de 
l'action souhaitable des forces de développement, face 
aux facteurs de sous-développement. C'est ce qu'il ne 
faut pas oublier de faire, quand une population décide 
d'agir à partir du moment où un mouvement de 
renouvellement de ses leaders s'est déclenché. C'est là le 
problème. 

Certes, il faut connecter l'action avec les divers 
niveaux intercommunal, microrégional et régional. Mais 
il faut surtout coller avec les aspirations diverses des 
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différentes catégories (ou classes) de la population 
« désintégrée ». L'aménagement ne sera vraiment 
« socialisé » (p. 201) que lorsque les conflits entre les 
agriculteurs et les autres professionnels, ou entre les 
paysans riches et les paysans pauvres (par exemple), 
auront conduit chacun à voir le possible, à décider en 
tenant compte des autres, à accepter des méthodes 
collectives de prise des décisions où nul ne sera écrasé. 
C'est bien ce qu'entend l'auteur, lorsqu'il consacre la fin 
de son livre à la « démocratie économique ». 

Au total un ouvrage stimulant, qui pousse à réfléchir. 
Une réserve cependant : l'utopie du pouvoir ascendant, 
pour devenir une réalité, doit se bâtir sur l'analyse 
lucide, trop souvent escamotée, des oppositions et 
conflits dans la société rurale. 

(Ph. Mainié) 

Theodor BERGMANN. Farm policies in socialist 
countries. Saxon house, Lexington books, 
traduction anglaise 1975, 289 p. 

Voici une synthèse destinée à tous ceux qui, étudiants 
ou jeunes agriculteurs, s'intéressent à la politique 
agraire. Les difficultés surmontées par l'auteur n'ont pas 
manqué : citons principalement le problème de la 
comparaison de systèmes sociaux et économiques, employant 
des indicateurs divers pour mesurer leur efficience, ou 
des indicateurs identiques par leur appellation mais 
différents par leur signification. Par ailleurs, la distance 
temporelle qui s'est écoulée depuis l'établissement des 
régimes socialistes entre l'U.R.S.S. (1917) et Cuba 
(1959), est trop grande pour permettre des jugements 
mûrement réfléchis sur les effets à long terme de 
changements sociaux aussi profonds, qui n'apparaîtront 
qu'au bout d'un temps considérable. 

Pour l'auteur, le chercheur qui souhaite atteindre à la 
vérité scientifique, le mieux est de reconnaître et de 
déclarer ouvertement son propre point de vue, qui 
influence ses jugements historiques et peut affecter la 
sélection et la description des faits qu'il retiendra. 
Th. Bergmann se présente comme un marxiste critique, 
qui se situe dans la ligne des commentateurs 
préstaliniens du marxisme : les formes possibles du socialisme 
dans la société, telles qu'elles ont été proposées par Marx 
et Engels, ne sont pas exemptes de critiques ; mais, dans 
ce livre, reconnaissant la nécessité de profonds 
changements sociaux avec leurs conséquences pour le monde 
rural, l'auteur considère qu'une économie socialiste 
planifiée est un élément nécessaire du progrès social : mais 
les transformations introduites dans un pays ne peuvent 
avoir une valeur universelle, le modèle ne peut être copié 
ailleurs, sans souci du contexte historique, économique, 
culturel et politique. Le socialisme, surtout au stade 
difficile de sa construction, est une expérimentation, en 

vue d'un nouveau départ dans l'histoire du monde, pour 
lequel il n'existe ni précédent ni recettes. 

Cette diversité apparaît dans la comparaison des 
structures agraires, présentées dès le début de l'ouvrage (p. 7). 
Ici les paysans indépendants sont demeurés nombreux 
(Pologne, Yougoslavie), là les coopératives ou les fermes 
d'Etat sont majoritaires. Une étude approfondie par pays 
montre les résistances plus ou moins fortes apparues 
dans l'adoption du modèle soviétique. Ainsi, la réforme 
agraire de la République Démocratique Allemande s'est 
inscrite, juste après guerre, dans une ambiance de 
revanche politique avec ses 4 millions de réfugiés et le 
démantèlement des industries : l'objectif était d'abord de 
maintenir la production, en se tenant à mi-course entre la 
voie soviétique et la mentalité conservatrice des paysans. 
La réorganisation coopérative n'est venue qu'après 1953: 
après la période des coopératives décentralisées, la 
doctrine officielle a été de présenter la concentration en très 
grandes exploitations comme conforme au mouvement 
général de soviétisation de l'économie. 

On ne saurait trop féliciter l'auteur d'avoir rassemblé 
d'une façon aussi claire tous les chiffres essentiels 
concernant les divers pays socialistes. 

Après avoir exposé la situation des pays socialistes 
de l'Europe, le voyage se poursuit évidemment en Chine: 
partant d'une analyse des structures agraires en 1934, 
les stades de la collectivisation sont décrits avec 
précision de 1950 à 1960 (table 4.9, page 188) : le passage 
des formes d'entraide (1952-54) aux coopératives de 
production (1956-57) puis aux communes populaires, 
représente une formidable réduction du nombre de 
centres de décisions ; de 105 millions de paysans au départ 
à 24.000 communes environ en 1960. Mais ce dernier 
nombre est remonté à 74.000 en 1963. Ces communes 
encadrent 500.000 brigades (de 220 hectares) arables et 
264 personnes en moyenne, et 3 millions d'équipes de 
production de 35 ha. 

Le revenu des membres, au départ essentiellement 
constitué à partir de la production des terres exploitées, 
s'est transforme en salaires et dividendes des parts 
coopératives (incluant une rente foncière), puis uniquement 
en rémunération du travail (avec 20 à 30 % payés en 
nature) en 1958. La production agricole brute s'est 
accrue d'un quart de 1952 à 1969, pendant que la 
production brute non agricole était multipliée par cinq. 

La politique agraire a pour objet d'encourager la 
production par l'expansion de l'industrie des engrais, la 
construction de digues de protection contre les 
inondations, et par l'irrigation. Elle vise également à étendre 
les surfaces cultivées, en particulier par les fermes d'Etat 
installées à l'intérieur. Elle veut maintenir une 
collectivisation combinée avec des lopins individuels tolérés ; 
aucune mesure n'oblige les migrations de force, qui ne 
semblent guère avoir eu de succès ; enfin une 
mécanisation graduelle est recherchée sans fracas... 
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La situation du Nord Vietnam est présentée : avec la 
collectivisation s'est développée massivement 
l'irrigation : les surfaces irriguées sont passées de 1,6 millions 
à 2,4 millions d'hectares entre 1958 et 1966. Enfin, 
l'auteur décrit le modèle cubain sans collectivisation de 
l'agriculture, caractérisé par l'excès de main-d'uvre et 
le manque de capital. La priorité y a été donnée à 
l'agriculture et aux industries directement connectées avec 
elle ; mais les facteurs historiques de 1959 à 1963 ont 
freiné formidablement le développement. 

Pour conclure sur la politique agraire des pays 
socialistes, l'auteur présente, malgré la multitude des faits, 
une classification des principaux facteurs : il présente 
d'abord les quatre étapes du développement agricole, 
depuis le désinvestissement par de multiples moyens en 
faveur des secteurs politiquement et économiquement 
importants jusqu'à l'obtention finale de surplus. Il faut 
passer par la bataille de la production, puis par 
l'instauration d'un nouveau système de planification indirecte, 
utilisant des moyens de contrôles financiers dans un 
marché socialiste. Celui-ci est le lieu de confrontation 
entre la production sociale et les besoins globaux de la 
société. La politique structurelle doit ensuite allier des 
éléments totalement planifiés (secteur étatisé ou 
coopératif) et des entreprises indépendantes (fermes paysannes 
ou lopins individuels). Les premiers satisfont la demande 
essentielle, à partir d'un travail mécanisé ; les seconds, 
à partir des fluctuations du travail, fournissent un revenu 
supplémentaire à leurs membres. 

Le marché reste divisé en 3 secteurs pour longtemps 
encore : le secteur étatisé aisément planifiable, les 
surplus justifiables d'une politique de quotas, le marché 
libre des paysans, enfin. Les interactions entre eux sont 
nombreuses. 

Les résultats au niveau du bien-être sont visibles par 
les différences qui apparaissent dans la composition de 
la force de travail entre les fermes d'Etat et les 
coopératives. En Tchécoslovaquie, par exemple, les premières 
attirent les travailleurs les plus jeunes, les mieux formés 
et qualifiés, alors que dans, les secondes les gens sont 
plus âgés et les femmes proportionnellement moins 
nombreuses dans la population active. 

Th. Bergmann nous offre une remarquable synthèse, 
lucide (même si on ne suit pas toutes ses vues 
optimistes) et précise. Elle est bien dans la manière du seul 
économiste rural qui, à ma connaissance, ait mis ses 
idées en accord avec ses actes en s'expatriant pour faits 
de résistance au nazisme durant toute la guerre. Comme 
vacher il a trait, dit-il en souriant, des milliers de litres 
de lait, un nombre considérable par rapport aux 
performances manuelles de l'économiste rural « moyen ». 

(Ph. Mainié) 

J. MAHO. L'image des autres chez les paysans. Paris, 
Ed. Champ du possible, 1974, 220 p., fiches 
signalétiques en plusieurs langues. 

Les gens portent en eux un certain nombre d'idées, 
vécues et exprimées par des jugements sociaux. La 
pensée sociale est donc un indicateur sociologique précieux. 
Dans le cas des collectivités rurales, elle se caractérise 
aujourd'hui par une différenciation grandissante des 
jugements. La sollicitation, chez l'individu, d'idéologies 
étrangères à celles de sa société d'origine, introduit 
doute, contradictions, et crée des clivages se réclamant 
d'un ou plusieurs référentiels différents : aux cadres 
spatiaux et moraux, viennent s'ajouter des cadres de 
pensée politiques, économiques et techniques. Les 
références des groupes sociaux tiennent désormais plus au 
métier ou au revenu qu'à la contiguïté physique. On 
passe d'un état « ante » marqué par le monodéisme 
idéologique, à un état « post », pluriidéologique. Les 
jugements sociaux sont alors plus nombreux, plus 
contradictoires, plus décalés de la réalité, et illustrent une 
aliénation grandissante. 

La méthode d'analyse présentée ici concilie qualitatif 
et quantitatif : des entretiens, réalisés dans 7 collectivités 
villageoises, sont découpés en petites unités d'égale 
valeur, puis rangés en catégories. Le qualitatif est 
réintroduit par la façon d'ordonner les différentes classes 
retenues : leur répartition relative apparaît plus parlante 
que leur estimation exacte. 

Une discussion s'impose sur la façon de découper les 
textes : « on peut toujours refuser un sens au fragment 
retenu et affirmer que ce sens aurait surgi différent si le 
contexte retenu avait été plus grand ». Où est la limite 
alors ? Il faut adopter un principe de découpage qui soit 
totalement extérieur à ce que l'on y cherche. L'auteur a 
retenu la phrase... mais où sont les points dans des 
interviews enregistrés ? au minimum, il y faut un sujet, un 
verbe, un complément. 

De la phrase sont tirés un ou plusieurs fragments 
contrastés, classés ici en fonction des groupes existants dans 
la collectivité, et de la prolixité des interlocuteurs, qui a 
une signification sociologique : qui sont ceux qui livrent 
un quart, la moitié ou les trois quarts des fragments 
contrastés discernés dans chaque collectivité. On peut 
ensuite repérer, de collectivité à collectivité, qui sont les 
fournisseurs importants de fragments contrastés. 

L'auteur constate que la moitié des fragments 
contrastés est fournie par 15 à 22 % des interviewés : le 
poids des bavards pèse lourd dans l'émission de chaque 
système de pensée des villages. 

Les fragments contrastés se composent de deux sortes 
de termes, les thèmes et les acteurs, combinables avec 
les opérateurs, c'est-à-dire avec ce qui relie les termes. 
Ont été retenus comme opérateurs : l'opposition 
pertinente, l'appartenance, la complémentarité, l'union. 
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Les thèmes sont répartis en quatre classes : technique- 
économique (exode, production agricole, 
industrialisation, débouchés, profession, rapports sociaux issus de la 
production, gestion de capital, revenu, capacité), moral 
(distance et sociabilité, murs, valeur de l'individu, 
morale, valeurs économiques), politique (syndicalisation, 
opinions, pouvoir lointain, pouvoir local) et espace (zone 
d'attraction, différence géographique). 

En Creuse, les rapports sociaux constituent la 
catégorie de fragments contrastés la plus nombreuse : les 
oppositions techniques et économiques ont ainsi le plus de 
sens politique. Les Creusois voient donc le fondement 
des groupes sociaux dans le système de production 
(propriété opposée au fermage, intermédiaires, exploitation 
et lutte des classes, puissance de l'argent, concentration 
des terres). Ceux qui parlent le plus ne se distinguent 
pas par la nature de leurs opinions : ils ont plus parlé 
mais n'ont pas dit de choses différentes. Aucun d'eux 
n'occupe de position éminente : notable, déviant et 
leader sont confondus. 

Tout autre est la situation en Lorraine : les riches 
coopèrent entre eux et les paysans considèrent que la 
coopérative leur profite. La coexistence des paysans et 
des ouvriers suscite une grande sensibilité à la sécurité 
des revenus. 

En Beauce, l'opposition entre gros et petit est très 
atténuée, du fait que ces producteurs de blé et de 
betterave sont assurés de leurs débouchés, et combinent faire- 
valoir direct et fermage. L'individualisme conduit à 
l'absence de relations et, finalement, de bonheur. 

Dans les Mauges, le conservatisme domine, 
c'est là qu'on pense le plus au changement. 

mais 

L'ouvrage se termine par une fructueuse typologie des 
sept villages étudiés : elle mesure l'écart qui sépare les 
collectivités « modernes » des autres. L'importance du 
temps permet également de mesurer une échelle de 
réactions au changement, allant du dépérissement à 
l'adaptation de la collectivité. Les positions relatives du 
technique-économique et du moral, qui varient en sens 
inverse, différencient les villages où l'on juge plus autrui 
selon des normes morales, de ceux où prime la situation 
économique de chacun. 

L'auteur parvient à relier les deux pôles communauté 
et collectivité, en dehors de toute dimension économique. 
Pour lui, « tout se passe comme si les structures qui 
président à la perception d'autrui étaient - d'une façon 
inconsciente - au même niveau d'évolution, et selon la 
même rapidité, que les structures sociales ». Il n'y a pas 
d'écart entre la pensée et l'étendue, l'esprit et la matière, 
le réel et la perception, les situations et ce qu'on en 
pense. Les cadres de la pensée sont réintroduits en un 
tout unique dans le cadre de la vie sociale, et « remettent 
à leur place les structures de la perception parmi les 
autres activités qui déterminent les rapports humains ». 

Au total, un ouvrage passionnant, bien que difficile. 

(Ph. Mainié) 
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